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Loi constituant en corporation la ville
de Candiac

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que Candiac Development
Corporation, corporation légalement

constituée sous la Loi des compagnies de
Québec, a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle est propriétaire d'un territoire
d'environ deux mille huit cent, (2,800)
arpents, en bordure du fleuve Saint-
Laurent et situé dans les paroisses de
Laprairie, de Saint-Philippe, de Saint-
Constant et dans le village de Delson;

Que cet important territoire est payé
dans une proportion de plus de quatre-
vingt-dix-neuf pour cent;

Que la pétitionnaire destine ce territoire
à la création d'une ville susceptible de
comprendre éventuellement cinquante
mille âmes;

Que la création d'une telle ville, avec
ses établissements industriels et commer-
ciaux, répond présentement, dans cette
région à une nécessité économique, eu
égard aux circonstances locales et au pro-
digieux développement de la province;

Que c'est le désir de la pétitionnaire
d'ériger sur le territoire dont elle est pro-
priétaire, une ville modèle, conçue et
réalisée selon tous les standards modernes;

Que la pétitionnaire est disposée à en-
gager à ces fins des sommes très consi-
dérables;

Qu'il est opportun, en conséquence, que
le territoire ci-dessous décrit soit constitué
en une municipalité distincte, régie par
la Loi des cités et villes, et par certaines
dispositions spéciales;
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Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville de Candiac.

2 . Le territoire dont la description
suit est, quant aux lots 3, 5, 6, 9 et 12
et à parties des lots 1 et 2 du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-Constant,
détaché de la municipalité de la paroisse
de Saint-Constant; quant à parties des lots
7, 1.0, 11 et 13 du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Constant détaché de
la municipalité de Delson; quant aux
lots 213, 214, 223, 225, 237 à 249 inclusi-
vement et quant à parties des lots 236
et 250 du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Philippe, détaché de la munici-
palité de la paroisse de Saint-Philippe;
quant aux lots 548, 561, 562 et 568 à 585
inclusivement et quant à parties des lots
547, 555, 556, 557, 558, 559, 560 du cadas-
tre officiel de la paroisse de Laprairie,
détaché de la municipalité de la paroisse
de Laprairie; et ce territoire est érigé en
une municipalité de ville, sous le nom de
"Ville de Candiac".

La ville de Candiac comprend les limites
suivantes, à savoir: partant du point
d'intersection de la rive du fleuve Saint-
Laurent avec la ligne sud-ouest du lot de
subdivision 555-68 du cadastre officiel de
la paroisse de Laprairie de la Madeleine;
de là, en référence au susdit cadastre offi-
ciel, passant successivement par les lignes
et démarcations suivantes: ladite ligne
sud-ouest du lot de subdivision 555-68
prolongée à travers le chemin public; la
ligne sud-ouest des lots de subdivision de
555-67 en rétrogradant jusqu'à 555-3 et
la ligne sud-ouest du lot de subdivision
555-1 jusqu'au côté nord-ouest de la route
provinciale numéro 9; ledit côté nord-
ouest de ladite route en allant vers le
sud-ouest jusqu'à la ligne séparative des
lots 560 et 561; le prolongement de cette
dernière ligne à travers la route numéro 9
et ladite ligne jusqu'au coin est du lot
561; une ligne brisée séparant le lot 548



des lots 560, 559 et une partie du lot 558;
la ligne séparative des lots 547A et 548
prolongée à travers un chemin public; le
côté sud-est dudit chemin public limitant
au nord-ouest le lot 547; la ligne sépara-

tive des lots 546 et 547; puis en référence
au cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Philippe partie de la ligne nord-ouest et
la ligne nord-est du lot 214; la ligne nord-
est du lot 213; une ligne brisée séparant
le lot 213 des lots 212, 215, 234 et 235;
la ligne séparative des lots 235 et 236 sur
une longueur de mille trois cent trente-
deux et huit-dixièmes (1,332.8) pieds;
puis dans le lot 236 une ligne allant vers
le sud-ouest sur une longueur de deux
cent trente-sept et quatre-dixièmes (237.4)
pieds; une ligne allant vers le sud sur une
longueur de mille trois cent vingt-quatre
et deux-dixièmes (1,324.2) pieds jusqu'au
côté nord d'un chemin public à une dis-
tance de mille trente-six et six-dixièmes
(1,036.6) pieds mesurée le long dudit côté
nord dudit chemin en allant vers l'ouest
jusqu'à l'intersection du côté est d'un
autre chemin au coin sud-ouest du lot
236; ledit côté nord dudit chemin jus-
qu'au prolongement de la ligne séparant
le lot 226 des lots 225 et 223; ledit prolon-
gement et ladite ligne; le côté nord d'un
chemin public limitant au sud le lot 223;
le côté est d'un autre chemin public limi-
tant à l'ouest le lot 251 prolongé dans la
ligne ouest du lot 251; la ligne sud-est du
lot 250 jusqu'au côté nord du droit de
voie du chemin de fer Canadien du Paci-
fique; ledit côté nord dudit droit de voie
jusqu'à la ligne nord-ouest du lot 250;
puis en référence au cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Constant ledit côté nord
dudit droit de voie dans le lot 13 jusqu'au
côté ouest de la route provinciale numéro
9; ledit côté nord de ladite route jusqu'à
la ligne nord du lot 11; partie de la ligne
nord du lot 11 et partie de la ligne sud-est
du lot 12; la ligne sud-ouest et la ligne
ouest du lot 12; partie de la ligne sud-
ouest du lot 10 jusqu'au prolongement de
la ligne nord-ouest du lot 9; ledit prolon-
gement, ladite ligne nord-ouest du lot 9
et son prolongement dans le lot 7 jusqu'au
prolongement de la ligne nord-est de la
partie la plus étroite du lot 7; ce dernier
prolongement en allant vers le nord-ouest
intersectant le côté sud-est du chemin de
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fer Canadien National à une distance de
cinq cent soixante-neuf (569) pieds de la
ligne séparative des lots 5 et 7 mesurée
le long dudit droit de voie et continuant
jusqu'à Taxe de la rivière La Tortue;
ledit axe de la rivière La Tortue jusqu'au
prolongement de la ligne séparative des
lots 6 et 2; ledit prolongement et ladite
ligne en allant vers le sud-est jusqu'à un
point à une distance de quatre-vingt-trois
et trois-dixièmes (83.3) pieds au sud-est
du chemin Saint-François-Xavier; une
ligne perpendiculaire à la route provin-
ciale numéro 9C en allant vers le nord-est
sur une distance de cinq cent soixante-
treize (573) pieds; une ligne parallèle à
ladite route en allant vers le nord-ouest
sur une distance de trois cent quatre-vingt-
onze (391) pieds; une ligne perpendiculaire
à ladite route en allant vers le nord-est
et son prolongement jusqu'au côté nord-
est de ladite route; ledit côté nord-est de
ladite route en allant vers le nord-ouest
sur une distance de trois cent quatre-vingt
(380) pieds jusqu'au côté est du chemin
Saint-François-Xavier; ledit côté est dudit
chemin sur la largeur du lot 1; le prolon-
gement de la ligne nord-est de ce dernier
lot à travers le chemin Saint-François-
Xavier, ladite ligne elle-même et son pro-
longement jusqu'à l'axe de la rivière La
Tortue; ledit axe de la rivière La Tortue
jusqu'à la rive du fleuve Saint-Laurent;
une ligne de direction nord astronomique
dans le fleuve Saint-Laurent jusqu'au
prolongement de la ligne sud-ouest du
lot de subdivision 555-68; et enfin ledit
prolongement en allant vers le sud-est
jusqu'au point de départ.

; 3 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 2, ainsi
que ceux qui se joindront à eux ou leur
succéderont ou y deviendront habitants,
sont constitués en corporation de ville,
sous le nom de "Ville de Candiac".

4 . Sous réserve des dispositions de la
présente loi, la corporation sera régie par
la Loi des cités et villes.

5 . La municipalité ne comprendra
qu'un seul quartier, jusqu'à ce que le
conseil ne décide autrement conformé-
ment à la loi.
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tions ap-
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6 . Les articles 17, 18, 19, 20 et 21 de
la Loi des cités et villes ne s'appliquent
pas à la ville de Candiac.

7. L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Can-
diac, par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'époque et à l'endroit
déterminés par le ministre des affaires
municipales. Jusqu'à ce que le maire soit
élu par le conseil et assermenté, cette
séance sera présidée par un échevin choisi
parmi les échevins présents."

8 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Can-
diac, par le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de quatre échevins élus
pour la période et de la manière ci-après
prescrites."

9 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville de Candiac jusqu'aux premières
élections générales, et durant ce temps
les dispositions suivantes s'appliqueront
à ladite ville:

1. Les personnes suivantes: Jean Lé-
man, ingénieur professionnel, de ville
Mont-Royal, Alfred Paradis, industriel,
de la cité d'Outremont, Maurice Riel,
avocat, de Laprairie, Jean-Bernard Cou-
pal, notaire, de Laprairie et Oswald
Stanley, comptable, de la cité de Montréal
et leurs successeurs seront les membres
du premier conseil municipal de la ville
de Candiac, jusqu'à leur remplacement
par les échevins qui seront élus aux pre-
mières élections générales, pourvu qu'ils
soient citoyens canadiens.

2. A la première séance dudit conseil
municipal, les membres du conseil choisi-
ront parmi eux une personne qui remplira
les fonctions de maire jusqu'aux premières
élections générales.

3. Si, durant cette période, la charge
de maire devient vacante, le conseil nom-
mera, par résolution, un échevin et le
conseil, ainsi complété, choisira parmi ses
membres, le nouveau maire, lequel restera
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en fonctions jusqu'aux premières élections
générales.

4. Durant cette même période, s'il
survient une ou des vacances dans la
charge d'échevin, le conseil nommera le
ou les remplaçants, par voie de résolution.

5. Durant cette période, les membres
du conseil ne seront pas tenus de résider
dans les limites de la municipalité.

1 0 . Nonobstant les dispositions de
l'article 173 de la Loi des cités et villes,
les premières élections générales dans la
municipalité auront lieu le premier fé-
vrier 1962.

Cependant, sur requête de propriétaires
représentant au moins cinquante pour
cent de la superficie de la municipalité,
le ministre des affaires municipales pourra,
s'il le juge dans l'intérêt de la ville, re-
porter celles-ci à une date ultérieure qui
ne devra pas excéder deux ans en tout.

1 1 . L'article 56 de la Loi des cités et
villes ne s'applique pas à la ville de
Candiac jusqu'aux premières élections
générales.

1 2 . Les paragraphes 2° et 4° de
l'article 60 de la Loi des cités et villes ne
s'appliquent pas à la ville de Candiac
jusqu'aux premières élections générales.

1 3 . L'article 61 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Can-
diac, par le suivant, jusqu'aux premières
élections générales:

" 6 1 . Si avant les premières élections
générales, la majorité des membres du
conseil offrent à la fois leur démission de
sorte que le conseil ne puisse plus siéger
et accepter les démissions faute de quorum,
les charges des démissionnaires deviennent
vacantes et il est du devoir du greffier d'en
informer le lieutenant-gouverneur en con-
seil. Celui-ci peut alors nommer un
nombre suffisant de personnes pour former
le quorum, lesquelles personnes restent
en fonctions jusqu'aux premières élec-
tions générales, ou jusqu'à leur remplace-
ment selon la présente loi."

1 4 . Nonobstant les articles 62 et 63
de la Loi des cités et villes, le maire et les
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échevins en premier lieu nommés prête-
ront le serment d'office devant l'une des
personnes mentionnées à l'article 9 de la
Loi des cités et villes, durant le délai fixé
par le ministre des affaires municipales.

1 5 . L'article 122 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Can-
diac, jusqu'aux premières élections géné-
rales, par le suivant:

" 1 2 2 . Est habile à exercer une char-
ge municipale, tout citoyen canadien qui
n'en est pas déclaré incapable par une
disposition de la loi."

1 6 . Le paragraphe 8° de l'article
123 de la Loi des cités et villes ne s'ap-
plique pas à la ville de Candiac jusqu'aux
premières élections générales.

17. Le second alinéa du paragraphe 9°
de l'article 123 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Can-
diac, par le suivant:

'Toutefois, l'actionnaire ou le direc-
teur d'une compagnie légalement cons-
tituée qui a un contrat ou une convention
avec la municipalité, ou qui en reçoit une
subvention ou un octroi, n'est pas inha-
bile à agir comme membre du conseil;
mais, sur toute matière concernant cette
compagnie, il ne peut donner un vote
valide que s'il a préalablement dénoncé
sa situation d'actionnaire ou de directeur
de telle compagnie."

1 8 . Les articles 124, 126 et 127 de la
Loi des cités et villes ne s'appliquent pas
à la ville de Candiac jusqu'au premières
élections générales.

1 9 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Candiac,
en remplaçant le sous-paragraphe a du
paragraphe 1, par le suivant:

"a) Toutes personnes inscrites sur le
rôle d'évaluation en vigueur, comme pro-
priétaires ou occupantes de bonne foi
de biens-fonds, dans la municipalité,
d'une valeur de deux cents dollars ou
au-dessus, ou d'une valeur annuelle de
vingt dollars ou au-dessus, telle que portée
audit rôle d'évaluation. Dans les cas
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où ces biens-fonds sont possédés à titre
d'usufruit, le nom de l'usufruitier seule-
ment est inscrit sur la liste électorale.

Les compagnies ou corporations peu-
vent être inscrites sur la liste des électeurs
en raison des immeubles possédés par
chacune d'elles respectivement et assu-
jettis à la cotisation générale ou spéciale,
d'une valeur suffisante pour conférer
le sens électoral à un électeur municipal
et ont droit de voter en leur nom par
l'entremise d'un représentant de la com-
pagnie ou de la corporation, autorisé à
cet effet par une résolution dont copie
doit être produite chez le secrétaire-tré-
sorier de la ville, avant le jour de la vota-
tion. Elles peuvent exercer ce droit de
vote à l'élection d'échevins, dans tous les
quartiers où elles payent des taxes, pourvu
que le représentant soit directeur ou em-
ployé de la compagnie et citoyen canadien.
Dans le cas d'une élection à la mairie, le re-
présentant ne pourra voter qu'une fois."

2 0 . Les articles 345 et 346 de la Loi
des cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville de Candiac jusqu'aux premières
élections générales. Durant cette pé-
riode, la disposition suivante s'appliquera:

"Le conseil s'assemble aux endroits,
jours et heures fixés par résolution du
conseil."

2 1 . L'article 425 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Can-
diac, en ajoutant après le paragraphe 1°,
le suivant:

"l°a Pour soumettre l'occupation ou
l'usage de toute construction nouvelle-
ment érigée ou modifiée à l'obtention
d'un certificat de l'inspecteur des bâti-
ments ou de tout autre officier désigné
par le conseil établissant que telle cons-
truction est construite conformément aux
exigences du règlement et est propre à
être occupée ou utilisée, et pour prescrire
la manière dont ce certificat est demandé
et obtenu."

2 2 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de
Candiac, en remplaçant le premier alinéa
du paragraphe 1°, par le suivant:

"Pour réglementer la hauteur de toutes
constructions et les matériaux à y em-



ployer; interdire tous ouvrages n'ayant
pas la résistance exigée et prévoir leur
démolition; prescrire les conditions de
salubrité et la profondeur à donner aux
caves et sous-sols; régler les endroits où
devront se trouver, dans la municipalité,
les établissements industriels et commer-
ciaux et les autres immeubles destinés
à des fins spéciales; diviser la municipalité
en arrondissements ou zones dont le
nombre, la forme et la superficie paraî-
tront convenables aux fins de cette règle-
mentation, et quant à chacun de ces dis-
tricts ou zones, prescrire la destination
et l'usage des immeubles, et l'architec-
ture, les dimentions, la symétrie, l'ali-
gnement et la destination des construc-
tions à être érigées, la superficie des lots,
la proportion qui pourra être occupée par
les constructions et l'espace qui devra
être laissé entre elles et l'espace qui devra
dans chaque cas, suivant le caractère et
l'importance de la construction, être ré-
servé et aménagé soit pour le stationne-
ment, soit pour le chargement ou le dé-
chargement des véhicules, et la façon de
l'aménager; obliger le propriétaire à sou-
mettre les plans de bâtiments projetés
ou de modifications ou d'additions aux
bâtiments existants à un officier désigné
et à obtenir un certificat d'approbation;
empêcher ou suspendre l'érection de cons-
tructions non conformes à ces règlements
et ordonner, au besoin, la démolition
de toute construction érigée en contra-
vention à ces règlements, après leur
entrée en vigueur."

2 3 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, le second alinéa du paragraphe
1° de l'article 426 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Can-
diac, par le suivant:

"Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe divisant la munici-
palité en arrondissements ou zones, pres-
crivant l'architecture, les dimensions, la
symétrie, l'alignement ou la destination
des constructions qui peuvent y être
érigées, ou la superficie des lots, la pro-
portion qui pourra en être occupée par
les constructions et l'espace qui devra être
laissé libre entre elles, ne peut être modifié
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ou abrogé que par un autre règlement
approuvé par le ministre des affaires
municipales."

2 4 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de
Candiac, en y ajoutant après le paragra-
phe 32°, le suivant:

"33° Pour refuser le permis de cons-
truction sur tout lot non pourvu des ser-
vices réguliers d'aqueduc et d'égout."

2 5 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Candiac,
en remplaçant le paragraphe 8°, par les
paragraphes suivants:

"8° Pour fixer l'emplacement des rues,
publiques ou privées sur un terrain que
le propriétaire subdivise en lots à bâtir
dans les limites de la municipalité, pour
prohiber ces subdivisions et emplacements
de rues lorsqu'ils ne coïncident pas avec le
plan général de la municipalité et pour
obliger les propriétaires de rues et de
ruelles privées à indiquer que ces rues
et ruelles n'appartiennent pas à la muni-
cipalité;

"8°a Pour prescrire, selon la topogra-
phie des lieux et l'usage auquel elles sont
destinées, la manière dont les rues publi-
ques ou privées doivent être tracées, la
distance à conserver entre elles et la lar-
geur qu'elles doivent avoir si cette largeur
doit être supérieure à soixante-six (66)
pieds anglais;

"8°b Pour obliger le propriétaire à
soumettre les plans de subdivisions proje-
tées, montrant ou non des rues, à un offi-
cier désigné et à obtenir un certificat d'ap-
probation dit "permis de lotissement;".

2 6 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 581 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Candiac, par le suivant:

" 5 8 1 . Sauf les cas prévus par l'article
604 et les autres cas spécialement réglés
par une loi, tout emprunt doit être préala-
blement autorisé par un règlement du
conseil, approuvé par le lieutenant-gou-
verneur en conseil, en la manière et sui-
vant les formalités ci-après prescrites."



2 7 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 593 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Candiac, par le suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète
un emprunt doit, pour entrer en vigueur
et devenir exécutoire, être autorisé par le
lieutenant-gouverneur en conseil et par
la Commission municipale de Québec."

28. Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, les articles 594 à 598 inclusive-
ment de la Loi des cités et villes ne s'ap-
pliquent pas à la ville de Candiac.

2 9 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 599 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Candiac, par le suivant:

" 5 9 9 . Lorsqu'un emprunt est con-
tracté pour des travaux dont le coût doit
être supporté par les propriétaires d'im-
meubles d'une partie seulement de la
municipalité, la taxe à prélever chaque
année, pendant le terme de l'emprunt,
n'est imposée que sur les propriétaires
intéressés; mais elle doit être suffisante
pour payer les intérêts chaque année et
constituer le capital remboursable à l'éché-
ance des obligations."

30. Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 600 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Can-
diac, par le suivant:

" 6 0 0 . Après qu'un règlement d'em-
prunt a été adopté par le conseil, le
greffier transmet au ministre des affaires
municipales, pour qu'il les soumette au
lieutenant-gouverneur en conseil, les pièces
et documents suivants:

1° Copie certifiée du règlement;
2° Copie de la résolution du conseil

à l'effet d'adopter le règlement;
3° Copie du certificat du ministre de

la santé approuvant les plans des travaux,
lorsque cette approbation est requise;

4° État ceritfié par le trésorier, rédigé
suivant la formule 34, indiquant: a) la
valeur totale de la propriété immobilière
imposable dans la municipalité; b) le
montant des dettes de la municipalité;
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c) le montant des taxes générales perçues
pendant la dernière année fiscale; d) les
emprunts et les émissions d'obligations
et le montant encore dû sur chacun d'eux;
e) la somme affectée annuellement au
paiement des intérêts et aux fonds d'amor-
tissement, en spécifiant les montants
prélevés par taxes spéciales et ceux qui
proviennent des revenus généraux.

Le greffier doit en même temps faire
remise au ministre des affaires municipa-
les des honoraires fixés par le tarif pour
examen et prise en considération du règle-
ment."

3 1 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 602 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Candiac, par le suivant:

" 6 0 2 . Nonobstant les dispositions de
l'article 394, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut modifier un règlement d'em-
prunt, à la demande formulée par simple
résolution du conseil qui a passé le règle-
ment, pourvu que les modifications ne
changent pas l'objet de l'emprunt, qu'elles
n'augmentent pas le montant de l'em-
prunt, qu'elles n'augmentent pas le taux
de l'intérêt à un taux supérieur à celui
déterminé par l'article 49 de la Loi des
dettes et des emprunts municipaux (cha-
pitre 217), et qu'elles ne prolongent ni
n'abrègent le terme de remboursement."

3 2 . Jusqu'aux premières élections gé-
nérales, l'article 604 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Can-
diac, par le suivant:

" 6 0 4 . Nonobstant les dispositions du
présent paragraphe, la municipalité peut,
en attendant la perception des taxes
générales et spéciales et du prix de l'eau,
contracter des emprunts par billets, pour
une période de temps n'excédant pas
l'exercice financier alors en cours, sur
simple résolution du conseil et sans être
tenue d'obtenir l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil. Les mon-
tants ainsi empruntés ne doivent cepen-
dant excéder, en aucun temps, le quart des
recettes ordinaires de l'année précédente."
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3 3 . La ville de Candiac peut, par rè-
glement adopté par son conseil et qui
n'exige pas l'approbation des électeurs:

1° Subordonnément à la Loi de la
Régie des transports, accorder à toute
personne, société, corporation, ou tout
syndicat, une franchise, un droit ou pri-
vilège pour une période de pas plus de
vingt-cinq années, afin de construire et
maintenir, dans les chemins et rues de la
municipalité, des lignes de tramway ou
un service d'autobus, et de les exploiter
en faisant circuler des voitures actionnées
mécaniquement, soit par l'électricité ou
par une autre force motrice pour le trans-
port des voyageurs, des marchandises
ou des deux à la fois;

2° Subordonnément à la Loi de la
Régie des services publics, ou, le cas
échéant, à la Loi de la Régie de l'élec-
tricité, accorder à toute personne, société,
corporation ou tout syndicat, une fran-
chise, un droit ou privilège, pour une
période de pas plus de vingt-cinq années,
afin de construire, maintenir et exploiter,
dans la municipalité, un service d'éclairage
ou de chauffage au gaz ou à l'électricité
ou au gaz et à l'électricité ou à la vapeur,
ou un service de distribution de force
électrique, détaché, ou formant partie
du service d'éclairage, et, à cette fin,
d'ériger, poser et maintenir dans les
chemins, rues ou squares publics, des
lignes de transmission de force électrique,
conduits de gaz ou de vapeur ou les trois,
et de fournir à la municipalité ou au
public de la municipalité ou aux deux, le
gaz ou l'électricité, ou la vapeur ou les
trois à la fois, pour l'éclairage, le chauffage
et la force motrice;

3° Subordonnément à la Loi de la
Régie des Services publics, accorder à
toute personne, société, corporation ou
tout syndicat une franchise, un droit ou
privilège, pour une période de pas plus
de vingt-cinq années, afin de construire,
maintenir et exploiter, dans la munici-
palité, des aqueducs, puits, réservoirs et
systèmes d'approvisionnement et de dis-
tribution de l'eau, aussi bien que toutes
canalisations et tous systèmes d'égouts,
avec toutes leurs dépendances et tous
leurs accessoires, pour donner le service
de l'eau ou le service des égouts, ou les
deux, à la municipalité et à ses habitants,
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pour fins publiques, industrielles, domes-
tiques et toutes autres fins, et en consé-
quence de construire et maintenir dans
les chemins, rues et squares publics les
ouvrages et appareils nécessaires.

3 4 . La ville de Candiac paiera, à
titre d'indemnité, dans les trois mois de
la sanction de la présente loi, à chacune
des quatre corporations municipales con-
cernées, une somme égale à quinze années
de taxes foncières générales, selon le taux
et suivant l'évaluation en vigueur le
premier janvier 1957 dans les territoires
annexés. Elle paiera, en plus, à la muni-
ciaplité de Laprairie une somme addi-
tionnelle de cinq mille dollars pour cou-
vrir les dépenses incidentes encourues par
celle-ci, à l'occasion de la présente loi.

3 5 . Le taux de la taxe foncière géné-
rale et l'évaluation en vigueur le premier
janvier 1957 dans les territoires consti-
tuant la municipalité de la ville de Can-
diac demeureront inchangés, pour une
période de cinq ans de la sanction de la
présente loi, quant aux contribuables
apparaissant aux rôles des municipalités
concernées le premier janvier 1956 à
l'égard des immeubles et constructions
dont ils sont présentement propriétaires,
mais à l'exclusion de leurs successeurs et
cessionnaires, comme à l'exclusion de la
pétitionnaire.

36. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


